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RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 JANVIER 2022 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

(Article L.2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

Approbation du procès-verbal du 14 décembre 2021 

 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur le procès-verbal de la séance du 14 décembre 2021 

joint à la présente note explicative de synthèse. 

 
Ordre du Jour : 

 

1. Synthèse des délégations consenties au Maire en vertu de l’article L. 2122-22 du 

CGCT et pour le recrutement d’agents non titulaires et de vacataires 

(Rapporteur : Madame le Maire) 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, Madame le Maire rend compte des 

actes pris en fonction des délégations consenties par le conseil municipal. Ce dernier en prend acte. 

Actes pris par délégation dans le cadre de l’article L.2122-22 du CGCT (Délibération 

n°2020.20.07-12 du 20 juillet 2020) : 

- Décision n°2021013 relative à la fixation du tarif de la redevance de la location de droits de 

chasse d’un montant de 60.98 € (association des chasseurs) ; 

 

- Décision n°2021014 relative à l’attribution du lot n°1 « DAB marché assurances DG-05-2021 

Commune et CCAS » au profit de la SMACL pour un montant de 11 406.00 € ; 

 

- Décision n°2021015 relative à l’attribution du lot n°2 « RC marché assurances DG-05-2021 

Commune et CCAS » au profit de la SMACL pour un montant de 8 175.00 € ; 

 

- Décision n°2021016 relative à l’attribution du lot n°3 « VAM marché assurances DG-05-2021 

Commune » au profit de la SMACL pour un montant de 5 635.00 €. 

 

- Décision n°2022001 relative à une demande de subvention dans la cadre de la création d’un 

centre technique municipal. 

Actes pris par délégation pour le recrutement d’agents non titulaires et de vacataires 

(Délibération n°2020.20.07-16 en date du 20 juillet 2020) : 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 5 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 4.5 vacations de 2h. 
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- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 57 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 22.5 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 51 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 49 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 65.5 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent polyvalent en vacations (Service Enfance Jeunesse) pour les périodes 

suivantes :  

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 34 vacations de 2h. 

 

- Recrutement d’un agent vacations (Aide aux devoirs – Ecole des Prés) pour les périodes 

suivantes : 

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 9 vacations de 1h. 

- Recrutement d’un agent vacations (Aide aux devoirs – Ecole de la Ferrage) pour les périodes 

suivantes : 

• Du 3 au 31 janvier 2022 : 9 vacations de 1h. 

 

2. Personnel – Mise à jour du tableau des effectifs 

(Rapporteur : Madame le Maire) 

Madame le Maire rappelle que le tableau des effectifs permet de regrouper, au sein de chacune des 

filières, les postes budgétaires ouvert par la commune pour les différents grades des cadres d’emplois 

autorisés, tout en précisant les durées de travail hebdomadaires de chacun des postes. 

Madame le Maire explique qu’il convient de régulièrement le mettre à jour, compte tenu des différents 

mouvements de personnels qui peuvent intervenir (mutations, départ en retraite…). 

Afin de permettre au conseil de disposer d’une vision claire et précise des effectifs communaux, il est 

proposé d’arrêter le tableau des effectifs conformément aux documents joints en annexes. 

 

Ce tableau abrogera toute délibération prise antérieurement au sujet des créations ou des suppressions 

de postes mais également au sujet des durées de travail de chacun d’eux. Il entrera en vigueur à 

compter de la date à laquelle la délibération sera exécutoire. 

 

Aussi,  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu les avis du Comité Technique placé auprès du Centre de Gestion des Alpes-Maritimes en date du 

24 décembre 2021,  

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver le tableau des effectifs communaux tel que présenté en annexe, 

• Abroger toute délibération prise antérieurement au sujet des créations ou des suppressions 

de postes mais également au sujet des durées de travail de chacun d’eux, 

• Approuver le tableau des effectifs communaux tel que présenté en annexe, 

• Préciser que ce tableau des effectifs entrera en vigueur à compter de la date à laquelle la 

délibération sera exécutoire, 

• Préciser que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 

correspondant aux emplois et grades présents au tableau sont inscrits au budget de 

l’exercice en cours, 

• Autoriser, autant que de besoin, Madame le Maire, à poursuivre les démarches 

correspondantes et à signer l’ensemble des actes et documents y afférents. 

 

3. Personnel – Contrat d’assurance des risques statutaires du personnel – Délibération 

donnant mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial des Alpes-

Maritimes pour lancer une procédure de marché public (pour la commune et son CCAS) 

(Rapporteur : Madame le Maire) 

 

Madame le Maire expose au conseil municipal : 

L’opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire 

proposé par le Centre de Gestion, pour la couverture des risques statutaires inhérents au statut des 

agents publics, (application de l’article 26 de la loi n°84-583 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

statut de la fonction publique territoriale). 

La possibilité de mandater le Centre de Gestion en vue de la souscription, pour son compte, d’un 

contrat d’assurance garantissant la commune contre les risques financiers découlant des dispositions 

de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984. 

Madame le Maire précise que la décision d’y adhérer fera l’objet d’une nouvelle délibération après 

information par le Centre de Gestion 06 du résultat de la mise en concurrence, en fonction des 

conditions tarifaires et des garanties proposées. 

Le conseil, après en avoir délibéré : 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment l’article 26, 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour application de l’application de l’article 26 (alinéa 

5) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats souscrits par les Centres de 

Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements publics territoriaux, 

Vu le code des assurances, 

Vu le Code de la commande publique,   

Considérant que le Centre de Gestion des Alpes-Maritimes, envisage de relancer une consultation 

en 2022 en vue de souscrire pour le compte des Collectivités et Etablissements publics du 
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Département qui le mandateront un nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires avec 

effet au 1er janvier 2023, 

L’exposé entendu, il est proposé au conseil municipal de : 

 

• Décider de donner mandat au CDG06 pour lancer une procédure de marché public, en vue, 

le cas échéant, de souscrire pour son compte des conventions d’assurances auprès d’une 

entreprise d’assurance agréée (pour la commune et son CCAS) 

 

Les conditions des contrats pour lesquels le Centre de Gestion des Alpes-Maritimes reçoit mandat 

sont les suivantes : 

 

• Régime contrat : capitalisation 

• Type de contrat : contrat groupe 

• Durée du contrat : 3ans, à effet du 1er janvier 2023 

• Catégories de personnel à assurer : 

o Soit agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL, 

o Soit agents contractuels de droit public à agents titulaires ou stagiaires affiliés à 

l’IRCANTEC, 

o Soit les deux catégories. 

• Seuil d’entrée dans condition dans le contrat. 

 

L’étendue des garanties pour lesquelles le Centre de Gestion reçoit mandat est celle résultant des 

articles : L416-4 du Code des Communes et 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée susvisée. 

La commune se réserve la faculté d’y adhérer en fonction des conditions tarifaires et des garanties 

proposées. 

 

4. Approbation d’un protocole transactionnel 

(Rapporteur : Madame le Maire) 

Dans le cadre des travaux de construction du parking Sainte-Barbe (2007/2008), un certain nombre 

de petites parties en bordure de cette parcelle, ne permettant pas l'affectation à du stationnement 

public, sont devenues des délaissés qui intéressaient les propriétaires des parcelles attenantes. Un 

processus de cession de ces parcelles avait été initié par la municipalité de l'époque. 

La nouvelle municipalité élue en mars 2008, pour des raisons qui lui sont propres n’a souhaité 

poursuivre cette démarche que pour certaines des parcelles. Ainsi, la partie attenante à la parcelle 

AC 116 en a, par exemple, fait l'objet mais pas celles attenantes aux parcelles AC 113 et AC 115. 

Il s'en est suivi, à l'initiative de la municipalité d'alors, une procédure contentieuse longue, 

disproportionnée, et couteuse, pour occupation illicite du domaine public communal sans que 

l'intérêt pour la commune de récupérer ces parcelles ne soit avéré. 

Ce contentieux, vieux de plus de 10 ans, ne présentant aucun intérêt pour la commune, l'actuelle 

municipalité souhaite y mettre fin. 

Ce protocole prévoit donc que la commune s’engage à céder ces parties de la parcelle AC 718 à un 

prix couvrant la valorisation estimée par les domaines ainsi que l'ensemble des frais engendrés par 

le contentieux initié depuis 2008 et les frais liés à la cession desdites parcelles. La partie de parcelle 

attenante à la parcelle AC 113 d'une contenance de 76 m² et valorisée par les domaines à 6 840 € 

sera ainsi cédée au prix de 20 000 €. La partie de parcelle attenante à la parcelle AC 115 a une 
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contenance de 36 m² et valorisée par les domaines à 3 240 € sera quant à elle cédée au prix de 12 000 

€. 

Il est donc proposé au conseil municipal de clore ce contentieux en approuvant le protocole 

transactionnel annexé à la présente délibération. 

Aussi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publics et notamment ses articles L.2111-1 et 

L.2141-1 et suivants, 

 

Vu les avis du service de France Domaine annexés à la présente délibération, 

 

Vu le protocole transactionnel annexé à la présente délibération, 

 

Considérant que ces parcelles, d’une superficie de 76 et 36 m², ne sont plus affectées à l’usage 

direct du public ni à un service public, et ne présentent aucune utilité pour la Ville de Saint-Jeannet, 

 

Considérant l’accord trouvé avec les acquéreurs, 

Considérant que les frais liés à ce contentieux sont mis à la charge des acquéreurs, 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver les termes du protocole transactionnel annexé à la présente délibération, 

• Autoriser Madame le Maire à poursuivre les démarches relatives à la présente 

délibération,  

• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 

toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 

 

5. Désaffectation et déclassement du domaine public communal – Délaissés voie interne 

Parking Ste Barbe 

      (Rapporteur : Madame le Maire) 

Dans le cadre des travaux de construction dudit parking (2007/2008), un certain nombre de petites 

parties en bordure de cette parcelle, ne permettant pas l'affectation à du stationnement public, sont 

devenues des délaissés qui intéressaient les propriétaires des parcelles attenantes. Un processus de 

cession de ces parcelles avait été initié par la municipalité de l'époque. 

La nouvelle municipalité élue en mars 2008, pour des raisons qui lui sont propres n’a pas souhaité 

poursuivre cette démarche que pour certaines des parcelles. Ainsi la partie attenante à la parcelle 

AC 116 en a, par exemple, fait l'objet mais pas celles attenantes aux parcelles AC 113 et AC 115. 

Il s'en est suivi, à l'initiative de la municipalité d'alors, une procédure contentieuse longue, 

disproportionnée, et couteuse, pour occupation illicite du domaine public communal sans que 

l'intérêt pour la commune de récupérer ces parcelles soit avéré. 
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Ce contentieux, vieux de plus de 10 ans, ne présentant aucun intérêt pour la commune, l'actuelle 

municipalité souhaite y mettre fin. 

Il est ainsi envisagé de céder ces parties de la parcelle AC 718 à un prix couvrant la valorisation 

estimée par les domaines ainsi que l'ensemble des frais engendrés par le contentieux initié depuis 

2008 et les frais liés à la cession desdites parcelles. La partie de parcelle attenante à la parcelle AC 

113 d'une contenance de 76 m² et valorisée par les domaines à 6 840 € sera ainsi cédée au prix de 

20 000 €. La partie de parcelle attenante à la parcelle AC 115 a une contenance de 36 m² et valorisée 

par les domaines à 3 240 € sera quant à elle cédée au prix de 12 000 €. 

Ces espaces étant inaccessibles au public, la désaffectation peut donc être constatée de fait puisque 

les limites séparatives des nouveaux périmètres sont matérialisées par l'édiction de murets et de 

clôtures depuis plus de 10 ans maintenant.  

Lorsqu'un bien n'est pas affecté à un service public ou à l'usage direct du public, il ne relève plus du 

domaine public à compter de l'intervention de l'acte administratif constatant son déclassement 

(article L. 2141-1 du CG3P). Ainsi, la sortie d'un bien du domaine public communal est 

conditionnée, d'une part, par une désaffection matérielle du bien et, d'autre part, par une délibération 

de la commune constatant cette désaffectation et portant déclassement du bien.  

Il est ainsi proposé au conseil municipal de constater la désaffectation de fait et de déclasser ces 

parties de parcelles du domaine public communal. 

Aussi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publics et notamment ses articles L.2111-1 et 

L.2141-1 et suivants, 

 

Vu les avis du service de France Domaine annexés à la présente délibération, 
 

Considérant que ces parcelles, d’une superficie de 76 et 36 m², ne sont plus affectées à l’usage 

direct du public ni à un service public, et ne présentent aucune utilité pour la Ville de Saint-Jeannet, 
 

Considérant l’accord trouvé avec les acquéreurs, 

Considérant que les frais liés à cette cession seront à la charge des acquéreurs, 

 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Constater la désaffectation de fait des parties attenantes aux parcelles AC 113 pour 76 

m² et AC 115 pour 36 m² (Cf. plan cadastral annexé à la présente délibération), 

• Approuver le déclassement du domaine public communal des parties attenantes aux 

parcelles AC 113 pour 76 m² et AC 115 pour 36 m² (Cf. plan cadastral annexé à la 

présente délibération), 

• Autoriser Madame le Maire à poursuivre les démarches relatives à la présente 

délibération,  

• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 

toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006361323&cidTexte=LEGITEXT000006070299&dateTexte=20140225&fastPos=1&fastReqId=765644535&oldAction=rechCodeArticle
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6. Cession d’une partie de la parcelle AC 54 

(Rapporteur : Monsieur Frédérick DEY) 

 

Monsieur DEY informe l’assemblée que les propriétaires des habitations situées aux alentours de la 

parcelle AC 54 ont fait part de leur intérêt pour l’acquisition d’une partie de ladite parcelle, 

représentant une superficie de 140 m².  

 

L’acquisition de cette parcelle permettra aux futurs copropriétaires de pouvoir accéder en voiture à 

leurs habitations ou stationner à proximité.  

 

En tenant compte de l’évaluation réalisée par les services de France Domaine, un accord de cession 

a été trouvé pour un montant de 23 800 €. 

Monsieur Frédérick DEY précise que les éventuels frais de géomètre et de notaire seront à la charge 

des acquéreurs.   

Aussi, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu l’avis de France Domaine en date du 9 mars 2021 fixant la valeur vénale du terrain à 28 000 € 

HT, 

 

Vu le courrier d’acceptation, en date du 6 janvier 2022, signé par l’ensemble des futurs acquéreurs,  

 

Considérant que cette partie de la parcelle ne présente pas un intérêt communal particulier, 

 

Le conseil municipal est invité : 

• Approuver la cession d’une partie de la parcelle AC 54 (140 m²) au profit des signataires 

du courrier en date du 6 janvier 2022, pour un montant de 23 800 €,   

• Autoriser, en tant que de besoin, Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de 

signature à poursuivre les démarches correspondantes et à signer l’ensemble des actes et 

documents y afférents. 

 

7. Acquisition alignement AV 201 – CR 61 de Beaume Gairard 

(Rapporteur : Monsieur Frédérick DEY) 

 

Monsieur Frédérick DEY informe l’assemblée qu’une voie publique se trouve aujourd’hui en 

juxtaposition sur la parcelle AV 201. Il ajoute qu’une partie de cette parcelle, représentant une 

superficie de 98m² est frappée d’un alignement.  

Les propriétaires de ladite parcelle, consentent à céder cette partie à la commune à l’euro symbolique. 

L’acquisition de cette parcelle servira à élargir le CR61 de Beaume Gairard et ainsi à améliorer la 

sécurité de ce chemin. 
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Monsieur Frédérick DEY précise que cette promesse est conditionnée par l’obtention du permis de 

construire déposé sur la parcelle en question. Il ajoute également que les éventuels frais administratifs, 

de publicité foncière et de géomètre seront à la charge de la commune.   

 

Aussi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publics et notamment ses articles L.2111-1 et 

L.2141-1 et suivants, 

 

Considérant que l’avis du service de France Domaine n’est pas nécessaire pour les acquisitions à 

l’amiable d’un montant inférieur à 180.000€, 

 

Considérant l’accord trouvé avec le propriétaire, 

Considérant que les frais liés à cette acquisition seront à la charge de l’acquéreur, 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver l’acquisition de la partie de la parcelle AV 201 frappée d’un alignement, sise 

CR 61 de Beaume Gairard (Cf. plan cadastral annexé à la présente délibération), 

• Approuver le prix d’acquisition 1 € (un euro) symbolique, ainsi que la prise en charge 

des éventuels frais annexes, 

• Autoriser Madame le Maire à recevoir et authentifier l’acte pris en la forme 

administrative et à poursuivre les démarches relatives à cette acquisition,  

• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 

toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 

 

8. Acquisition des parcelles AC 751, AC 753 et AC 766 

(Rapporteur : Monsieur Frédérick DEY) 

 

Monsieur Frédérick DEY rappelle que par délibération en date du 14 décembre 2021, le conseil 

municipal avait approuvé l’avenant n°1 à la convention portant autorisation d'occupation temporaire 

et précaire des parcelles entre HABITAT 06 et la Commune de Saint-Jeannet. 

Il précise également que le projet est d’acquérir les parcelles AC751, AC753 et AC 766 afin de 

permettre à la commune de : 

• Récupérer l’emprise du cheminement piétonnier permettant aux usagers de rejoindre la Rue 

du Vallon depuis le Chemin de la Tourraque ;  

 

• Créer des jardins partagés ; 

Monsieur DEY ajoute que la société Habitat 06, actuel propriétaire desdites parcelles, consent à les 

céder à la commune à l’euro symbolique.  

Aussi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
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Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publics et notamment ses articles L.2111-1 et 

L.2141-1 et suivants, 

 

Considérant que l’avis du service de France Domaine n’est pas nécessaire pour les acquisitions à 

l’amiable d’un montant inférieur à 180.000€, 

 

Considérant l’accord trouvé avec le propriétaire, 

Considérant que les frais liés à cette acquisition seront à la charge de l’acquéreur, 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver l’acquisition des parcelles AC 751, AC 753 et AC 766, 

• Approuver le prix d’acquisition 1 € (un euro) symbolique, ainsi que la prise en charge 

des éventuels frais annexes, 

• Autoriser Madame le Maire à recevoir et authentifier l’acte pris en la forme 

administrative et à poursuivre les démarches relatives à cette acquisition,  

• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 

toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 

 

9. Préemption SAFER des parcelles AB 10, AB 11 et AB 12 J et K 

(Rapporteur : Monsieur Frédérick DEY) 

 

Monsieur Frédérick DEY rappelle que la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural 

(SAFER) est titulaire du droit de préemption sur les ventes de fonds agricoles ou de terrains à vocation 

agricole.  

Les parcelles acquises par la SAFER peuvent être rétrocédées au bénéfice d’agriculteurs exploitants, 

ou à la collectivité dans le cadre d’un objectif agricole ou environnemental.  

Dans cette perspective, l’attention du Conseil Municipal est appelée sur les parcelles cadastrées AB10 

/ AB11 / AB12 J et K d’une surface de 31 a 51 ca (3 151 m²) lieu-dit « Ancienne route de Vence », 

située à Saint-Jeannet (Cf. plan cadastral annexé à la présente délibération) pour un montant total de 

24 170 €. Ce qui correspond à :  

 

• 20 000 € prix de vente notifié  

• + 1 970 € de frais de notaire réduits (acquisition par la SAFER) 

• + 2 200 € (11% frais préemption) 

 

A ce prix s’ajoutera les éventuels frais d’actes pris en la forme administrative. 

 

Aussi, 

 

Considérant l’information de la SAFER concernant une vente notifiée en date du 23/12/2021 en vue 

de la cession moyennant le prix de 20 000€ des parcelles cadastrées AB10 / AB11 / AB12, d’une 

superficie totale de 31 a 51 ca, appartenant à Madame DROGOUL née SARTORI Lucette, 

 

Considérant que la parcelle se situe en zone Na au Plan Local d’Urbanisme métropolitain en vigueur, 

en limite de zone agricole (Ac), 
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Considérant, que la SAFER a saisi les services des Domaines qui a confirmé une évaluation du bien 

à 20 000 € qui est le prix notifié, 

 

Considérant que cette acquisition par voie de préemption pourrait permettre à la Commune de Saint-

Jeannet de s’assurer la maitrise foncière de ce bien, de remettre en culture cette parcelle en mettant 

en œuvre des pratiques agricoles adaptées à cet espace pendant un délai de 15 ans, 

 

Considérant l’engagement de la commune en faveur du maintien des activités agricoles sur son 

territoire, 

 

Il est proposé que la SAFER acquiert ce bien par voie de préemption et la Commune se portera 

candidate à l’acquisition desdites parcelles au prix de 20 000€, en sus 4 170€ de frais annexes et de 

gestion de la SAFER. 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver la Promesse Unilatérale d’achat selon laquelle la Commune de Saint-

Jeannet s’engage auprès de la SAFER à acheter le bien objet de la préemption, 

• Approuver l’acquisition des parcelles AB 10, AB 11 et AB 12 J et K, d’une surface de 

31 a 51 ca lieu-dit « Ancienne route de Vence », située à Saint-Jeannet (Cf. plan 

cadastral annexé à la présente délibération), 

• Approuver le prix d’acquisition de 20 000 € (vingt mille euros), la prise en charge des 

frais SAFER, d’un montant de 4 170 € (quatre mille cent soixante-dix euros) ainsi que 

des éventuels frais annexes, 

• Autoriser Madame le Maire à recevoir et authentifier l’acte pris en la forme 

administrative et à poursuivre les démarches relatives à cette acquisition,  

• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer 

toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération. 

 

10. Approbation du Projet Educatif de Territoire (PEDT) 

(Rapporteur : Madame Céline LEGAL-ROUGER) 

 

Madame Céline LEGAL-ROUGER précise que la commune souhaite réaffirmer son ambition 

éducative par le biais de la mise en place d’un nouveau Projet Educatif de Territoire (P.E.D.T.) pour 

les trois prochaines années (2022-2024), en lien avec les services académiques de l’Education 

Nationale, les services de la Préfecture, et la Caisse d’Allocations Familiales. Ce P.E.D.T. fixe les 

grandes orientations en matière éducative et donne lieu à la signature d’une convention matérialisant 

la coordination et la mise en cohérence des réponses éducatives de l’ensemble des acteurs intervenant 

sur les différents temps de l’enfant. 

 

Conformément à la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la 

refondation de l’école de la République, la commune de Saint-Jeannet avait élaboré des P.E.D.T., 

dont le dernier en date, pour la période 2019-2021, présentait une organisation sur 4 jours avec le 

mercredi libéré (en tenait compte du plan mercredi).  

 

Le P.E.D.T. 2022-2024 maintiendra donc cette organisation sur 4 jours avec le mercredi libéré, dans 

un souci de cohérence éducative des activités périscolaires organisées dans les conditions de l’article 

R .551-13 du Code de l’Education. Il s’engera à respecter la charte qualité selon les quatre axes définis 

dans le cadre du Plan Mercredi : l’articulation des activités périscolaires avec les enseignements, 
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l’accessibilité et l’inclusion de tous les enfants, l’ancrage du projet dans le territoire et la qualité des 

activités. 

 

Le cadre juridique du P.E.D.T. fixé aux articles L.551-1 et R.551-13 du Code de l’Education demeure 

inchangé : « Le projet éducatif territorial vise notamment à favoriser, pendant le temps libre des 

élèves, leur égal accès aux pratiques et activités culturelles et sportives et aux nouvelles technologies 

de l'information et de la communication ». 

 

Aussi,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 

Vu le Code de l’éducation, et notamment ses articles L.551-1 et R. 551-13 ; 

 

Vu la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de 

l’école de la République, 

 

Vu le Décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles 

maternelles et élémentaires ; 

 

Vu le Décret n°2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation 

relative à l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre ;  

 

Vu le Décret n°2013-707 du 2 août 2013 relatif au projet éducatif territorial et portant expérimentation 

relative à l’encadrement des enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre ; 

 

Vu le Décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l'encadrement 

des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre, 

 

Vu le Décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l'organisation de la semaine 

scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 

 

Vu la circulaire interministérielle du 19 décembre 2014 pour la promotion de la généralisation des 

projets éducatifs territoriaux sur l'ensemble du territoire, 

 

Vu la P.E.D.T de la commune pour la période 2019-2021, 

 

Considérant la nécessité de renouveler le P.E.D.T. à compter de l’année 2022, 

 

Considérant que ce nouveau P.E.D.T. a été réalisé en collaboration avec l’ensemble des services et 

partenaires concernés, 

Considérant que ce P.E.D.T. a été validé par la commission des P.E.D.T. en date du 10 décembre 

2021, 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 

 

• Approuver le Projet Educatif Territorial (P.E.D.T.) 2022-2024, annexé à la présente note 

de synthèse, 
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• Autoriser Madame le Maire ou l’un des adjoints délégataires de signature à signer ce 

P.E.D.T. ainsi que tous ainsi que tout document afférent et à prendre toute disposition 

nécessaire et inhérente à l’exécution de la présente délibération, 

 

11. Approbation du nouveau règlement des inscriptions scolaires 

      (Rapporteur : Madame Florence PIETRAVALLE) 

 

Vu le code de l’éducation dans son article L111-1 qui dispose que « L’éducation est la première 

priorité nationale. Le service public de l’éducation […] contribue à l’égalité des chances et à lutter 

contre les inégalités sociales et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative. Il reconnaît 

que tous les enfants partagent la capacité d’apprendre et de progresser. Il veille à la scolarisation 

inclusive de tous les enfants, sans aucune distinction. Il veille également à la mixité sociale des 

publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement. »   

 

Considérant que l’éducation est une compétence partagée entre l’Etat et les collectivités, en 

particulier da commune en ce qui concerne les écoles maternelles et élémentaires.  

 

Considérant la commune exerce sa compétence dans le champ de l’Education en assurant le 

fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires de son territoire (L212-4 du Code de 

l’Education) et en réalisant l’inscription administrative des enfants de la commune dans ses écoles 

publiques. 

 

Considérant que par délibération n°2011.24.05-10 en date du 24 mai 2011, le conseil municipal a 

déterminé le périmètre d’affectation scolaire des enfants en fonction de leur lieu de domicile, en 

application de l’article L-212-7 du Code de l’Education.  

 

Considérant que par délibération n°2019.25.03-18 en date du 25 mars 2019, le conseil municipal a 

maintenu le périmètre scolaire tel que défini dans la délibération du 24 mai 2011 ; 

 

Afin de formaliser de manière transparente les règles et conditions pour les inscriptions scolaires dans 

les écoles maternelles et élémentaires publiques de la commune de Saint-Jeannet, il est proposé 

d’adopter un règlement des inscriptions scolaires. 

 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à :  

 

 

• Adopter le règlement des inscriptions scolaires annexé à la présente délibération, 

• Autoriser, en tant que de besoin, Madame le Maire à poursuivre les démarches relatives à 

la présente délibération et à signer l’ensemble des actes et documents y afférents. 

 

 

12. Approbation de la convention d’objectifs et de moyens (et ses annexes) avec l’association 

Club Jeunesse 

      (Rapporteur : Madame Margot GUINHEU) 

 

Madame GUINHEU rappelle que la commune a inauguré l’ouverture du Point jeunes au sein du 

complexe sportif de Saint-Jeannet en partenariat avec l’association « Club Jeunesse » le 1er janvier 

2019. 
 

Par délibération en date du 11 février 2019, le conseil municipal de Saint-Jeannet avait ainsi fixé les 

conditions financières et matérielles de ce partenariat par l’approbation d’une convention d’objectifs 

et de moyens entre la commune de Saint-Jeannet et l’association « Club jeunesse ».  
 



Page 13 sur 17 
 
 

Par délibération en date du 9 décembre 2020 le conseil municipal de Saint-Jeannet avait renouvelé la 

convention d’objectifs et de moyens entre la Commune de Saint-Jeannet et l’association « Club 

Jeunesse ». 

 

Cette nouvelle convention pour 2022, prévoit principalement deux changements majeurs. Le premier, 

concerne la fréquence de transmission des bilans qualitatifs et quantitatifs qui doivent dorénavant être 

communiqués mensuellement par l’association « Club Jeunesse » afin de permettre à la municipalité 

de mieux suivre et piloter plus finement l’activité de l’association. 

Le second concerne le montant de la subvention qui, dans le cadre de la CTG avec la CAF, se voit 

réduit à concurrence de la participation de la CAF qui est maintenant versée directement à 

l’association. Le montant global de financement reste donc inchangé pour celle-ci. 

 

Aussi,  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 

Vu la délibération du conseil municipal n° 2019.11.02-06 en date du 11 février 2019 susvisée, 

approuvant la convention d’objectifs et de moyens entre la commune de Saint-Jeannet et l’association 

« Club jeunesse » et la convention de mise à disposition à titre gratuit de locaux et de matériel, 
 

Vu la délibération du conseil municipal n° 2020.12.09-09 portant renouvellement de la convention 

d’objectifs et de moyens entre la Commune de Saint-Jeannet et l’association « Club Jeunesse », 
 

Considérant que cette convention est arrivée à échéance au 31 décembre 2021, 

 

Considérant le bilan d’activité transmis par l’association « Club Jeunesse », ci-joint, démontrant une 

fréquentation croissante, une volonté de dynamiser les activités et de valoriser son image, 
 

Considérant que la commune de Saint-Jeannet envisage ainsi de poursuivre cette collaboration en 

pour l’année 2022,  

 

Il est proposé au conseil municipal de bien vouloir :  

 

• Approuver le renouvellement de la convention d’objectifs et de moyens entre la commune 

de Saint-Jeannet et l’association « Club Jeunesse » et la convention de mise à disposition 

à titre gratuit de locaux et de matériels pour une durée d’un (1) an soit du 1er janvier au 31 

décembre 2022, 

• Préciser que la subvention annuelle de la commune sera inscrite au budget 2022 et sera 

calculée au vu du bilan définitif de l’année écoulée établi et transmis par l’association « 

Club Jeunesse » et du montant de la participation de la CAF des Alpes-Maritimes,  

• Autoriser, en tant que de besoin, Madame le Maire à poursuivre les démarches 

correspondantes et à signer l’ensemble des actes et documents y afférents. 

 

13. Attribution du marché à procédure adaptée n°DG-04-2021 relatif à la construction d’un 

centre technique municipal (lots 2, 4 et 5) 

(Rapporteur : Monsieur Thierry VAN DINGENEN) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu l’article L2123-1 1° du Code de la Commande Publique, « L’acheteur peut passer un marché 

selon une procédure adaptée : lorsque la valeur estimée hors taxe du besoin est inférieure aux seuils 

européens » ; 
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Vu l’article R2123-1 1° du Code de la Commande Publique, « L’acheteur peut recourir à une 

procédure adaptée pour passer : un marché dont la valeur estimée hors taxe du besoin est inférieure 

aux seuils européens » ; 

 

Vu l’article L2152-3 du Code de la Commande Publique une offre inacceptable « est une offre dont 

le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché, déterminés et établis avant le lancement de 

la procédure » ; 

 

Vu la décision du Maire n°2021011 en date du 09 novembre 2021, déclarant sans suite le lot 1 

Maçonnerie Gros Œuvre – marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique 

municipal » DG-04-2021 ; 

 

Vu la décision du Maire n°2021012 en date du 09 novembre 2021, déclarant sans suite le lot 3 

Bungalows préfabriqués – marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique 

municipal » DG-04-2021 ; 

 

Vu la commission d’achat organisée le 19 janvier 2022 afin de présenter la procédure et les offres 

remises par les candidats ; 

 

Considérant que la consultation relative à la « Construction d’un centre technique municipal » DG-

04-2021 a été lancée le 21 septembre 2021 sur le profil acheteur de la Commune : marches-

securises.fr, composée de 5 lots : 

 

- Lot 1 Maçonnerie Gros Œuvre 

- Lot 2 VRD 

- Lot 3 Bungalows préfabriqués 

- Lot 4 Charpente Bardage Couverture Menuiseries Métalliques 

- Lot 5 Electricité 

 

Considérant qu’une annonce légale a été publiée au journal Nice Matin, publiée le 25 septembre 

2021 ; 

 

Considérant que 11 candidatures et offres sont parvenues à la Commune de Saint-Jeannet sur le 

profil acheteur marches-securises.fr ; 

- 1 offre pour le lot 1 Maçonnerie gros œuvre 

- 6 offres pour le lot 2 VRD 

- 1 offre pour le lot 3 Bungalows préfabriqués 

- 1 offre pour le lot 4 Charpente Bardage Couverture Menuiseries Métalliques 

- 2 offres pour le lot 5 Electricité 

 

Considérant que les critères d’attribution du marché sont les suivants conformément au Règlement 

de la Consultation : 

 

Critères :  Pondération : 

Critère n°1 : Valeur technique des 
prestations 

50/100 

Critère n°2 : Prix des prestations 40/100 

Critère n°3 : Valeur environnementale 10/100 
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Considérant qu’après analyse des offres, l’offre a été déclarée inacceptable pour le lot 1 Maçonnerie 

Gros Œuvre en raison du montant de l’offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au 

marché ; 

 

Considérant qu’après analyse des offres, l’offre a été déclarée inacceptable pour le lot 3 Bungalows 

préfabriqués en raison du montant de l’offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au 

marché ; 

 

Considérant que le lot 1 Maçonnerie Gros Œuvre et le lot 3 Bungalows préfabriqués ont été déclarés 

sans suite ; 

 

Considérant qu’après négociation et analyse des offres conformément aux critères énoncés ci-dessus 

il est proposé de retenir les sociétés suivantes :  

 

- Lot 2 VRD : entreprise FTPM 

Pour un montant de 96 991,27€ HT, soit 116 389,52€ TTC. 

- Lot 4 Charpente Bardage Couverture Menuiseries Métalliques : entreprise TDA 

Pour un montant de 108 000,00€ HT, soit 129 600,00€ TTC. 

- Lot 5 Electricité : entreprise AE2 

Pour un montant de 26 713,60€ HT, soit 32 056,32€ TTC. 

 

Le conseil municipal est ainsi invité à : 

 

• Attribuer le marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique municipal 

» Lot 2 VRD DG-04-2021 à la société FTPM ; 

 

• Attribuer le marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique municipal 

» Lot 4 Charpente Bardage Couverture Menuiseries Métalliques DG-04-2021 à la société 

TDA ; 

 

• Attribuer le marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique municipal 

» Lot 5 Electricité DG-04-2021 à la société AE2 ; 

 

• D’autoriser Madame le Maire à poursuivre les démarches correspondantes et à signer 

l’ensemble des actes et documents y afférents ; 

  

14. Attribution du marché à procédure adaptée n°DG-06-2021 relatif à la construction d’un 

centre technique municipal (lots 1 et 3) 

(Rapporteur : Monsieur Thierry VAN DINGENEN) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu l’article L2123-1 1° du Code de la Commande Publique, « L’acheteur peut passer un marché 

selon une procédure adaptée : lorsque la valeur estimée hors taxe du besoin est inférieure aux seuils 

européens » ; 

 

Vu l’article R2123-1 1° du Code de la Commande Publique, « L’acheteur peut recourir à une 

procédure adaptée pour passer : un marché dont la valeur estimée hors taxe du besoin est inférieure 

aux seuils européens » ; 
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Vu la commission d’achat organisée le 19 janvier 2022 afin de présenter la procédure et les offres 

remises par les candidats ; 

 

Vu la délibération de ce jour, portant attribution du marché à procédure adaptée – Construction d’un 

centre technique municipal DG-04-2021 ; 

 

Considérant que la consultation relative à la « Construction d’un centre technique municipal » DG-

06-2021 a été lancée le 12 novembre 2021 sur le profil acheteur de la Commune : marches-

securises.fr, composée de 2 lots : 

 

- Lot 1 Maçonnerie Gros Œuvre 

- Lot 3 Bungalows préfabriqués 

 

Suite à une déclaration sans suite ; 

 

Considérant qu’une annonce légale a été publiée au journal Nice Matin, publiée le 16 novembre 

2021 ; 

 

Considérant que 9 candidatures et offres sont parvenues à la Commune de Saint-Jeannet sur le profil 

acheteur marches-securises.fr ; 

 

- 5 offres pour le lot 1 Maçonnerie gros œuvre 

- 4 offres pour le lot 3 Bungalows préfabriqués 

 

Considérant que les critères d’attribution du marché sont les suivants conformément au Règlement 

de la Consultation : 

 

Critères :  Pondération : 

Critère n°1 : Valeur technique des 
prestations 

50/100 

Critère n°2 : Prix des prestations 40/100 

Critère n°3 : Valeur environnementale 10/100 

 

 

Considérant qu’après négociation et analyse des offres conformément aux critères énoncés ci-dessus 

il est proposé de retenir les sociétés suivantes :  

 

- Lot 1 Maçonnerie – Gros Œuvre : entreprise NATIVI 

Pour un montant de 149 495,60€ HT, soit 179 394,72€ TTC. 

- Lot 3 Bungalows préfabriqués : entreprise AZURLOC 

Pour un montant de 185 598,98€ HT, soit 222 718,78€ TTC. 

(Base : 167 234,60€ HT, soit 200 681,52€ TTC 

Option 1 RT 2012 : 18 364,38€ HT, soit 22 037,26€ TTC.) 

 

Le conseil municipal est ainsi invité à : 

 

• Attribuer le marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique municipal 

» Lot 1 Maçonnerie Gros Oeuvre DG-06-2021 à la société NATIVI ; 
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• Attribuer le marché à procédure adaptée « Construction d’un centre technique municipal 

» Lot 3 Bungalows préfabriqués DG-06-2021 à la société AZURLOC ; 

 

• D’autoriser Madame le Maire à poursuivre les démarches correspondantes et à signer 

l’ensemble des actes et documents y afférents ; 

  

 

15. Débat d’Orientations Budgétaires 2022 

      (Rapporteur : Monsieur Thierry VAN DINGENEN) 

 
Vu l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite loi NOTRe, portant nouvelle organisation de la République 

relative à la transparence et la responsabilité financière des collectivités territoriales, 

Considérant que dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil 

municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 

budgétaires, l’évolution des dépenses et des recettes réelles de fonctionnement, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées 

par le règlement intérieur, 

Considérant qu’il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

Considérant que ce rapport est transmis au représentant de l’Etat dans le département et au président 

de l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre, 

Considérant que ce rapport doit faire l’objet d’une publication, 

Considérant que le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication 

sont fixés par décret, 

L’exposé entendu, le conseil municipal est invité à : 
 

• Prendre acte de la présentation du rapport sur les orientations budgétaires, l’évolution 

des dépenses et des recettes réelles de fonctionnement, les engagements pluriannuels 

envisagés, la structure et la gestion de la dette pour l’exercice 2022, 

• Prendre acte de la tenue du débat relatif au rapport sur les orientations budgétaires, les 

engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette pour l’exercice 

2022, 

• Prendre acte de la présente délibération par un vote. 


